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PRÉAMBULE
RÉAFFIRMANT le principe fondamental en vertu duquel le peuple québécois est libre d'assumer son propre destin, de déterminer son statut politique et d'assurer son développement économique, social et culturel;
CONSIDÉRANT l'entrée du Québec dans la fédération canadienne en 1867, son souhait  de la refonte du fédéralisme actuel ;   
CONSIDÉRANT que l’Etat de Québec est démocratique et  souverain ; la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum,
RECONNAISSANT l'existence au sein du Québec des différentes nations, les principes associés à cette reconnaissance énoncés dans la résolution du 20 mars 1985 de l'Assemblée nationale, notamment leur droit à l'autonomie au sein du Québec;  
CONSIDÉRANT que le Québec respecte les règles du droit international, sa volonté de coopérer dans la paix et l'amitié avec tous les pays qui partagent  son idéal de souveraineté, de justice, de liberté, d'égalité, de fraternité et de solidarité humaine ; 
S’ENGAGEANT  résolument à respecter les droits et libertés de la personne;
CONNSIDÉRANT que Tous les Québécois  naissent et demeurent libres et égaux en droits et en devoirs. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune. 
CONSIDÉRANT l’importance de la conservation des acquis collectifs, les valeurs du peuple québécois, que tous les citoyens ont le devoir d’apporter leur concours  dans les conditions prévues par loi en cas d’une calamité nationale;
CONSIDÉRANT que le peuple québécois, majoritairement de langue française, possède des caractéristiques propres et témoigne d'une continuité historique enracinée dans son territoire sur lequel il exerce ses droits par l'entremise d'un État national moderne doté d'un gouvernement, d'une assemblée nationale et de tribunaux indépendants et impartiaux; 
PRENANT en considération  l'existence des  minorités ethniques, religieuses, linguistiques  jouissant des droits consacrés; 
S’ENGAGEANT à assurer l’amélioration de la qualité de la vie, la protection de l’environnement et du patrimoine culturel; 
Chapitre 1 : Des valeurs fondamentales
Le Québec est une société laïque, libre et démocratique, où tous sont libres et égaux en droit.
Le Québec est un État de droit.
Le Québec assure la protection et la promotion de la culture québécoise, notamment des arts, de langue française, du patrimoine et de l’histoire nationale.
Le Québec adhère aux principes de paix internationale, de développement humain et de développement durable.
Le Québec dispose du droit à l’auto-détermination des peuples, ce qui lui permet, par l’entremise des institutions politiques qui lui appartiennent en propre, de déterminer son régime politique
Chapitre 2 : De la citoyenneté québécoise
Une citoyenneté québécoise est instituée, dont les conditions sont déterminées par la loi.
Chapitre 3 : Du territoire national
Le Québec exerce ses compétences sur l’ensemble de son territoire. 
Le territoire du Québec et ses frontières ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de l'Assemblée nationale. 
Le Québec doit veiller au maintien et au respect de l'intégrité territoriale du Québec.
Chapitre 4 : De la capitale nationale
La capitale nationale est la Ville de Québec.
Chapitre 5 : De la langue officielle
La langue officielle du Québec est le français.
Elle est la langue de l’État et de la loi, ainsi que la langue normale et habituelle du travail, de l’enseignement, des communications, du commerce et des affaires.
Ses conditions de prédominance sont prévues par la loi, dans le reconnaissance et le respect des langues minoritaires, notamment l’anglais et les langues autochtones.
Chapitre 6 : Des symboles nationaux et de la fête nationale
Emblème national du Québec, le drapeau du Québec est un drapeau bleu chargé d'une croix blanche accompagnée, dans chaque canton, d'une fleur de lis blanche ou, en termes héraldiques, d'azur à la croix d'argent cantonnée de quatre fleurs de lys du même.
L'arbre emblématique du Québec est le bouleau jaune. La fleur emblématique du Québec est l'iris versicolore. L'oiseau emblématique du Québec est le harfang des neiges.
La devise du Québec est « Je me souviens »
Les armoiries du Québec sont telles que décrites ci-après : Tiercé en fasce; d'azur, à trois fleurs-de-lis d'or; de gueules, à un léopard d'or, armé et lampassé d'azur; d'or, à une branche d'érable à sucre à triple feuille de sinople, aux nervures du champ. Timbré de la couronne royale. Sous l'écu, un listel d'argent bordé d'azur portant la devise « Je me souviens ».
La fête nationale se déroule le 24 juin, jour de la Saint-Jean-Baptiste.
ANNEXE [1]
Drapeau du Québec
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Devise du Québec
[image: :Capture d’écran 2013-06-11 à 06.25.36.png]
ANNEXE [2]
Déclaration des droits fondamentaux du Québec
Préambule
CONSIDÉRANT que tout être humain possède des droits et libertés intrinsèques, destinés à assurer sa protection et son épanouissement;
Considérant que les droits et libertés de la personne humaine sont inséparables des droits et libertés d'autrui et du bien-être général;
Considérant qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Déclaration les libertés et droits fondamentaux de la personne de nature constitutionnelle afin que ceux-ci soient garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation;
Considérant l’adhésion du Québec aux divers traités internationaux en matière de droits fondamentaux;
Considérant la nature universelle, interdépendante et indivisible des droits fondamentaux;
À ces causes, de l'avis et du consentement de l'Assemblée nationale du Québec, décrète ce qui suit:
Droits civils et politiques
1. Tout être humain a, dès sa naissance, droit à la vie et à la mort dans la dignité. 
2. Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours.
Toute personne doit porter secours à celui dont la vie est en péril, personnellement ou en obtenant du secours, en lui apportant l'aide physique nécessaire et immédiate, à moins d'un risque pour elle ou pour les tiers ou d'un autre motif raisonnable.
3. Toute personne possède également la personnalité juridique
4. Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles que :
a) la liberté de conscience et la liberté de religion
b) la liberté d'opinion
c) la liberté d'expression, notamment la liberté artistique, politique, de recevoir ou partager des informations et idées et la liberté de presse, dans les limites du respect des droits d’autrui et de la sauvegarde de la sécurité nationale et de l'ordre public.
d) la liberté de réunion pacifique
e) la liberté d'association.
f) la liberté de recherche scientifique.
5. Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.
6. Toute personne a droit au respect de sa vie privée.
7. Toute personne a droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, sauf dans la mesure prévue par la loi.
8. La demeure est inviolable.
9. Nul ne peut pénétrer chez autrui ni y prendre quoi que ce soit sans son consentement exprès ou tacite.
10. Chacun a droit au respect du secret professionnel.
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à moins qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la loi.
Le tribunal doit, d'office, assurer le respect du secret professionnel.
Droit à l’égalité
11. Personne n’est exclu du bénéfice de protection de la loi et a droit à la reconnaissance et à l’exercice des droits et libertés fondamentaux en tout égalité sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur :
a) la race ou la couleur
b) l'origine ethnique ou nationale
c) le sexe, y compris les caractéristiques et situations qui y sont liées telles que la grossesse et la possibilité de grossesse
d) l'orientation sexuelle
e) l'état civil
f) l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, 
g) la religion
h) les convictions politiques ou les associations ou activités politiques
i) la langue
j) la condition sociale, notamment le niveau de scolarité, l’occupation ou le revenu
k) la source de revenu
l) le statut familial ou l’état matrimonial
m) le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap
n) les antécédents judiciaires, sauf si la condamnation est en lien avec l’emploi
Il y a discrimination lorsqu'une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit.
12. Nul ne peut, en vertu d’un des motifs discriminatoires énumérés à l’article 11 :
a) harceler une personne
b) diffuser, publier ou exposer en public un avis, symbole ou signe comportement discrimination ni donner une autorisation à cet effet
c) refuser de conclure un acte juridique ayant pour objet des biens ou services ordinairement offerts au public
d) stipuler une clause comportant discrimination, une telle clause étant sans effet
e) empêcher autrui d’avoir accès aux moyens de transports et lieux publics et d’y obtenir des biens qui y sont disponibles.
13. Nul de peut, en vertu d’un des motifs discriminatoires énumérés à l’article 11, exercer tout type d’acte discriminatoire lié à l’emploi, notamment dans :
a) l’embauche
b) l’apprentissage, la durée de la période de probation et la formation professionnelle
c) la promotion, la mutation et le déplacement
d) la mise à pied, la suspension et le renvoi
e) les conditions de travail
f) l’établissement de classifications d’emploi
g) le traitement ou salaire accordé aux membres du personnel accomplissant un travail équivalent au même endroit 
h) l’admission, la jouissance d’avantages, la suspension ou l’expulsion d’une personne d’une association d’employeurs, de salariés ou de personnes exerçant une même occupation
i) la réception ou le traitement d’une demande d’emploi ou d’un acte à soumettre à un employeur éventuel dans un bureau de placement.
14. Nul ne peut, dans un formulaire de demande d'emploi ou lors d'une entrevue relative à un emploi, requérir d'une personne des renseignements sur les motifs visés dans l'article 10 sauf si ces renseignements sont utiles à l'application de l'article 20 ou à l'application d'un programme d'accès à l'égalité existant au moment de la demande.
15. Une différence de traitement ou de salaire en vertu de l’article X(g) ne sera pas discriminatoire si cette différence de traitement ou de salaire n’est pas fondé sur l'expérience, l'ancienneté, la durée du service, l'évaluation au mérite, la quantité de production ou le temps supplémentaire, si ces critères sont communs à tous les membres du personnel, ou s’ils découlent d’un programme d’équité salariale. 
16. Une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les aptitudes ou qualités requises par un emploi, ou justifiée par le caractère charitable, philanthropique, religieux, politique ou éducatif d'une institution sans but lucratif ou qui est vouée exclusivement au bien-être d'un groupe ethnique est réputée non discriminatoire.
17. Dans un contrat d'assurance ou de rente, un régime d'avantages sociaux, de retraite, de rentes ou d'assurance ou un régime universel de rentes ou d'assurance, une distinction, exclusion ou préférence fondée sur l'âge, le sexe ou l'état civil est réputée non discriminatoire lorsque son utilisation est légitime et que le motif qui la fonde constitue un facteur de détermination de risque, basé sur des données actuarielles.
Dans ces contrats ou régimes, l'utilisation de l'état de santé comme facteur de détermination de risque ne constitue pas une discrimination au sens de l'article 10.
Garanties juridiques
18. Toute personne détenue:
a) a droit d'être promptement informée, dans une langue qu'elle comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention.
b) a droit, sans délai, d'en prévenir ses proches et de recourir à l'assistance d'un avocat. Elle doit être promptement informée de ces droits.
c) doit être promptement conduite devant le tribunal compétent ou relâchée.
d) a droit d'être séparée des prisonniers qui purgent une peine en attendant l'issue de son procès, jusqu'au jugement final, si elle est détenue dans un centre de détention.
e) a droit d'être soumise à un régime distinct approprié à son sexe, son âge et sa condition physique ou mentale si elle est détenue dans un centre de détention.
f) doit être traitée avec humanité et avec le respect dû à la personne humaine.
g) ne peut être privée, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé.
19. Tout accusé:
a) a droit d'être promptement informé, dans une langue qu'il comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention.
b) a droit, sans délai, d'en prévenir ses proches et de recourir à l'assistance d'un avocat. Il doit être promptement informé de ces droits.
c) ne peut être privé, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé.
d) a droit doit être promptement conduit devant le tribunal compétent ou relâché.
e) a droit d'être promptement informé de l'infraction particulière qu'on lui reproche.
f) ne peut être privé, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé.
g) a droit d'être jugé dans un délai raisonnable.
h) a droit de ne pas être contraint de témoigner contre lui-même lors de son procès.
i) a droit à une défense pleine et entière et a le droit d'interroger et de contre-interroger les témoins.
j) est présumé innocent jusqu'à ce que la preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la loi.
k) a droit d'être assisté gratuitement d'un interprète s'il ne comprend pas la langue employée à l'audience ou s'il est atteint de surdité.
l) a droit de ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une violation de la loi.
m) a droit à la peine la moins sévère lorsque la peine prévue pour l'infraction a été modifiée entre la perpétration de l'infraction et le prononcé de la sentence.
n) doit être traité avec humanité et avec le respect dû à la personne humaine.
20. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la procédure prescrite.
Toute personne privée de sa liberté a droit de recourir à l'habeas corpus.
21. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.
Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l'intérêt de la morale ou de l'ordre public.
22. Nul ne peut faire l'objet de saisies, perquisitions ou fouilles abusives.
23. Toute personne a droit de se faire représenter par un avocat ou d'en être assistée devant tout tribunal.
24. Une personne ne peut être jugée de nouveau pour une infraction dont elle a été acquittée ou dont elle a été déclarée coupable en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée.
25. Aucun témoignage devant un tribunal ne peut servir à incriminer son auteur, sauf le cas de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires.
Droits politiques
26. Toute personne a droit d'adresser des pétitions à l'Assemblée nationale pour le redressement de griefs.
27. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et a droit d'y voter.
Droits économiques, sociaux et culturels
28. L’État a l’obligation de garantir ces droits à un seuil minimal assurant le respect de la dignité humaine.
29. Tout enfant a droit :
a) à la protection, à la sécurité et à l'attention que ses parents ou les personnes qui en tiennent lieu peuvent lui donner
b) à ce que toute décision le concernant soit prise dans son meilleur intérêt, dans le respect de ses droits et en prenant en compte ses caractéristiques personnelles
c) à ce que sa famille dispose de tous les moyens pour le soutenir 
30. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi :
a) à l'instruction publique primaire, secondaire et collégial gratuite
b) à l’instruction publique supérieure gratuite
c) de choisir pour ses enfants des établissements privés, pourvu que ces établissements se conforment aux normes prescrites ou approuvées en vertu de la loi.
31. (1) Toute personne a droit, pour elle et sa famille, a un niveau de vie décent, dont :
a) à un logement suffisant
b) à une alimentation suffisante
c) au meilleur état de santé physique et mental qu’elle soit susceptible d’atteindre
d) à des mesures d’assistance financières et sociales, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un tel niveau de vie.
32. Les personnes appartenant à des minorités ethniques, linguistiques et religieuses ont le droit de maintenir et de faire progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe.
33. Toute personne a droit à l'information et à l’accès à l’information, dans la mesure prévue par la loi.
34. Toute personne a droit au travail, conformément à la loi, notamment :
a) de gagner sa vie dans un travail librement choisi
b) à des conditions de travail justes et raisonnable
c) à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique
d) au droit de former et de s’affilier au syndicat de son choix
35. Toute personnes a droit:
a) à ce que l’Administration et les services publics, les ordres professionnels, les associations de salariés et les diverses entreprises exerçant au Québec communiquent avec elle en français
b) d’être informée et servie en français dans ses activités de consommation
c) de s’exprimer en français en assemblée délibérante
d) de recevoir l’enseignement en français si elle y est admissible.
36. Les conjoints ont, dans le mariage ou l'union civile, les mêmes droits, obligations et responsabilités.
Ils assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille et l'éducation de leurs enfants communs.
37. Toute personne âgée ou toute personne handicapée a droit d'être protégée contre toute forme d'exploitation.
Telle personne a aussi droit à la protection et à la sécurité que doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en tiennent lieu.
Droits collectifs

38. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversité.
39. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, à la protection et la conservation du patrimoine national, culturel et naturel.
Recours en cas de violation
40. Toute personne victime d’une violation des droits et libertés fondamentales qui lui sont garantis par la présente Loi peut s’adresser au tribunal compétent pour obtenir la réparation que le tribunal estime convenable et juste eu égard aux circonstances.
En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.
Clause justificative
41. Les droits et libertés fondamentales prévus dans la présente Loi ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d’une société libre et démocratique.
Clause dérogatoire
42. (1) Sous réserve de l’article 28, la législature peut, après avis consultatif de la Cour supérieure, adopter une loi où il est expressément déclaré que celle-ci ou une de ses dispositions a effet indépendamment des articles 4, 6 à 10, 30b), 31, 32, 38 et 39 de la présente Charte lorsque la situation le nécessite dans une société libre et démocratique.
(2) La déclaration visée au paragraphe (1) doit être adoptée par deux tiers des députés par scrutin secret.  
(3) La déclaration visée au paragraphe (1) cesse d'avoir effet à la date qui y est précisée ou, au plus tard, cinq ans après son entrée en vigueur, et ne peut être renouvelée qu’avec l’accord de la Cour supérieure
Clauses interprétatives
43. Les droits et libertés fondamentaux doivent être interprétés et appliqués en tenant des valeurs de la nation québécoise, notamment de l’égalité entre les hommes et les femmes, de l’importance de la protection de la langue française et de la culture québécoise, de la laïcité dans et devant les institutions publiques et de l’interculturalisme.
44. La présente Déclaration ne doit pas être interprétée comme garantissant un niveau de protection des droits et libertés inférieur à celui qui était garanti par la Charte des droits et libertés de la personne.
45. La présente Déclaration doit être interprétée en tenant compte de la volonté du Québec de s’engager à garantir les droits édictés aux traités internationaux contraignants en matière de droits de la personne auxquels il a adhéré par arrêté en conseil ou par décret.
46. La Charte doit être interprétée de manière à ne pas supprimer ou restreindre la jouissance ou l'exercice d'un droit ou d'une liberté de la personne qui n'y est pas inscrit.
Les droits et libertés énoncés dans la présente Charte sont garantis également aux femmes et aux hommes.
47. La Charte ne doit pas être interprétée de manière à augmenter, restreindre ou modifier la portée d'une disposition de la loi, sauf dans la mesure prévue par l'article 52
48. La Charte ne doit pas être interprétée de manière à augmenter, restreindre ou modifier la portée d'une disposition de la loi, sauf dans la mesure prévue par l'article (clause dérogatoire).
Si un doute surgit dans l'interprétation d'une disposition de la loi, il est tranché dans le sens indiqué par la Charte.
49.La Charte lie l'État.
50. La Charte vise les matières qui sont de la compétence législative du Québec.
Dispositions transitoires
51. La législation du Québec en vigueur avant l’entrée de la présente Constitution continue d’être en vigueur.
52. La présente Loi entre en vigueur le 10 juin 2015.
53. La présente Loi abroge les articles 1 à 56 de la Charte des droits de libertés de la personne, qui devient la Loi de mise en oeuvre de la Déclaration des droits fondamentaux du Québec. 

*****
La Proclamation Royale 2013
Le préambule
Considérant que la Couronne fédérale possède une obligation fiduciaire envers les Premières Nations d’agir dans leurs intérêts; 
Considérant que le gouvernement fédéral possède la compétence sur les Indiens et leurs territoires selon l’article 91 (24) de la Loi constitutionnelle de 1867;
Considérant que les peuples autochtones qui se trouvent sur le territoire de la Province du Québec donnent leur accord aux dispositions exprimées dans ce traité.
Les conditions
1. Le gouvernement fédéral déclare que
a) la Loi sur les indiens ne s’applique pas aux groupes autochtones qui se trouve sur le territoire du Québec selon l’article 4 (2) a) de ladite loi et
b) il cède les obligations fiduciaire de la Couronne fédérale, les droits et obligations issus des traités signés avec les peuples autochtones du Québec et les devoirs envers la protection des droits des traités selon l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 à la Couronne de la Province du Québec.
2. La déclaration de l’article 1 entre en vigueur un fois que le gouvernement du Québec a mis en vigueur la Proclamation suivante :  
[Proclamation]
1.  Le gouvernement du Québec reconnaît la relation nation à nation entre le gouvernement québécois et les nations autochtones
2. Le gouvernement du Québec adopte la Déclaration des droits des peuples autochtones dans la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
3. Le gouvernement du Québec reconnait que le territoire de la province du Québec est traditionnellement le territoire des nations autochtones avant le contact avec les Européens. Les nations autochtones reconnaissent que les peuples allochtones sont installés sur leurs territoires et ont le droit d’avoir leurs territoires coloniaux reconnu et respecté.
Le Conseil des nations
4. Le conseil des nations est un conseil composé des membres des communautés autochtones et allochtones. Il reprend les pouvoirs ministériels des Ministères inscrits à l’article 6 de cette Proclamation.  
5. Le conseil des nations est composé par deux élus, dont une femme et un homme, de chaque nation autochtone qui se trouve sur le territoire de la province du Québec et deux élus, dont une femme et un homme de la population allochtone.    
Les élus peuvent être choisis soit selon la loi électorale du Québec, soit par une méthode traditionnelle qui date d’avant le contact avec des allochtones ou soit par une méthode hybride. 
6. Le conseil possède la compétence exclusive d’établir les lois concernant les membres des communautés autochtones au sujet de :
a) l’organisation du conseil des nations et ses gestions internes
b) la définition et enregistrement des membres des nations autochtones
c) la possession des terres dans les territoires autochtones
d) la violation du droit de propriété dans les territoires autochtones
e) la vente ou troc de produits
f) les routes et les ponts sur les territoires autochtones
g) les terres prises pour cause d’utilité publique
h) la cession et désignation
i) les testaments et la transmission de biens par droit de succession
j) les personnes autochtones mentalement incapables et la tutelle
k) l’administration des territoires autochtones  et les terres cédées ou désignées
l) l’administration de l’argent versé aux nations autochtones
m) les prêts aux membres des nations autochtones
n) les sommes payable en vertu d’un traité
o) les élections des membres du conseil des nations et les élections des gouvernements locaux (reprendre les conseils de bande).
p) les pouvoirs des gouvernements locaux
q) la taxation sur les territoires autochtones
r) les droits légaux et les infractions, peines et contrôle d’application
s) les écoles autochtones
7. Le conseil possède la compétence exclusive de réglementer sur :
	a) les ressources naturelles
	b) l’environnement
	c) l’aménagement du territoire
	d) les affaires régionales
	e) les pêcheries
	f) les parcs
	g) le développement durable
	h) les droits ancestraux
Dans l’esprit de leurs traditions sur le territoire de la Province du Québec dans son entier.
8. Pour passer une loi sur les compétences ci-dessus, un porte-parole du conseil doit déposer un projet de loi à l’Assemblée nationale, laquelle doit l’adopter par 2/3 des votes.  
9. Le gouvernement du Québec s’engage de créer un siège à l’Assemblée nationale pour représenter chaque nation autochtone. Le membre de l’Assemblée Nationale sera élu selon les lois et règlements du Québec. 
10. L’Assemblée nationale s’engage de choisir une personne de mérite venant de la communauté autochtone comme Lieutenant-Gouverneur. 
Les institutions
11. Le gouvernement du Québec s’engage d’exiger que les langues et l’histoire des peuples autochtones sont instruites dans les écoles primaires et secondaires au Québec. 
12. Le gouvernement du Québec s’engage de reprendre les droits et obligations venant des traités signés entre le gouvernement fédéral et les peuples autochtones du Québec.  
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